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PRÉFACE

Précieusement conservée par les services de l'Assemblée nationale, la transcription des grands débats parlementaires qui ont façonné notre Histoire nous plonge d'une façon directe, passionnante, émouvante au cœur des controverses dont la résolution a progressivement construit notre République.

J'ai souhaité qu'au-delà d'un public d'historiens, de spécialistes ou d'étudiants, ces grands discours soient facilement accessibles à tous ceux pour qui la connaissance du passé est indispensable à la compréhension de notre vie politique, à l'approfondissement de notre démocratie et à l'adaptation de notre modèle républicain aux défis de la modernité.

Ceux qui liront ces textes choisis et commentés avec sagacité par Guy Chaussinand-Nogaret entreront de plain-pied dans l'Histoire de la Révolution française et deviendront les spectateurs privilégiés de ces débats au cours desquels furent jetées les bases de notre démocratie parlementaire. Comment ne pas être émus à la lecture des discussions qui conduisirent à l'adoption de la déclaration des droits de l'Homme et du citoyen, à la disparition du système féodal et à la première abolition de l'esclavage ? Comment ne pas être frappés par la capacité de conviction de Danton ou de Vergniaud lorsqu'il s'agit pour la Nation de se rassembler pour défendre ses tout nouveaux idéaux face au péril extérieur ? Comment ne pas être étonnés de la modernité de Robin défendant l'instauration du divorce et la laïcisation de l'état civil, de Boissy d'Anglas demandant la liberté de tous les cultes et la séparation de l'Église et de l'État ou encore de Condorcet proposant l'instauration d'un système d'instruction nationale ?


Le choix des textes n'élude en rien les aspects les plus dramatiques de la période, les rivalités idéologiques et personnelles, l'intolérance politique et religieuse qui conduisirent beaucoup de ces orateurs à devenir les victimes d'une vague de répression politique sans précédent.

Ce recueil est un hommage à ces hommes courageux, pétris de culture antique, qui mirent leur immense talent oratoire au service de l'invention de la liberté, de l'égalité et de la fraternité.

Jean-Louis DEBRÉ







INTRODUCTION NAISSANCE DE L'ÉLOQUENCE PARLEMENTAIRE


Pour s'épanouir pleinement l'éloquence a besoin d'un espace et d'un public. L'Ancien Régime avait porté à des sommets qui ne furent jamais dépassés l'éloquence sacrée dont Bossuet ou Bourdaloue sont les plus illustres représentants. L'éloquence homilétique ou celle du barreau avaient connu avec Fontenelle ou Gerbier une perfection que les académies et les prétoires n'ont pas oubliée. Mais l'éloquence politique resta inexistante ou confidentielle, réduite à l'enceinte étroite des cabinets ministériels aussi longtemps que la parole demeura prisonnière du champ clos de la chaire, du palais du roi et des cénacles élitistes.

Pour que se développât l'éloquence des tribunes plusieurs conditions devaient être remplies. D'abord que le politique échappât au secret des cours et se répandît dans l'espace public. Mais aussi que la diffusion du discours, hors de l'enceinte officielle qui accueillait ses échos, fût assurée : seule la liberté de la presse, quand les médias télévisuels et radiophoniques n'existaient pas encore, pouvait assurer le relais de l'orateur au public. Ce qui en effet distingue la déclamation politique du sermon, réservé aux pénitents et aux fidèles, ou de l'éloge académique à l'usage des initiés, c'est son caractère universel : le discours est destiné à tous, c'est une parole œcuménique et même lorsqu'il s'agit d'excommunier et de terrasser l'adversaire, elle prend la forme d'un message à l'usage de toute la communauté invitée à prendre parti. Fait pour être écouté, lediscours est généralement écrit, rédigé et publié. Les improvisations sont rares et bénéficient aussi de la diffusion journalistique.

Ces préalables acquis, un détonateur était nécessaire pour que naquît l'éloquence politique. S'il fallait choisir une date pour commémorer ce joyeux accouchement, je la situerais loin de l'Assemblée, dans ces jardins du Palais-Royal où Camille Desmoulins, dans une harangue enflammée, invita les Parisiens à résister. Cette date, choisie pour l'amour de l'art, est purement symbolique. L'éloquence parlementaire avait déjà trouvé son régime de croisière depuis la réunion des états généraux et Mirabeau avait donné des gages de son talent oratoire, composé de véhémence pathétique, d'abondance et de persuasion dialectique, agrémenté d'un zeste de vision prophétique. La naissance de la France à la vie parlementaire, et donc à l'éloquence de la tribune, avait été précédée par des expériences étrangères, surtout en Angleterre, où certains orateurs des assemblées de la Révolution, dans leur voyage outre-Manche, avaient puisé leur première initiation. Dans le royaume même de Louis XVI, l'Assemblée de Vizille, les débats qui avaient précédé les élections des députés aux états généraux convoqués pour la première fois depuis 1614, avaient permis aux futurs leaders de la représentation nationale de faire leurs premières armes et de se préparer au rôle qui les attendait. Dans des joutes souvent rudes, ils avaient testé leurs forces, mesuré la vigueur de leurs arguments, aiguisé leur génie oratoire, pesé l'influence qu'une attitude, un geste, une image ou un mot pouvaient exercer sur un auditoire soumis à l'entraînement de la ferveur ou conquis par l'éclat des idées et les fleurs de la rhétorique. L'art de la parole publique qui trouvait tant d'échos, la liberté d'exprimer ses sentiments à voix haute et si fort que la France entière en retentissait, exaltaient ces hommes souvent très jeunes et ardents, condamnés jusqu'alors à la confidentialité de l'écrit, de la loge ou du salon. L'Assemblée, désormais constituée, leur offrait une tribune européenne. Leurs discours, répandus dans toutes les provinces de France, franchissaient les frontières, étaient transcrits, diffusés et commentésen Angleterre, en Allemagne, en Italie, comme en Suède ou à Saint-Pétersbourg, et leur zèle s'en trouvait décuplé, leur éloquence s'adressait, par-delà leurs compatriotes, à l'univers entier. Ils lançaient un message d'espoir et une devise que les « philosophes » avaient frappée tout au long du siècle : la liberté est la nourrice d'une humanité heureuse qui assure dans l'allégresse son avenir et son bonheur.

Cette liberté, revendication récurrente de la première assemblée révolutionnaire, donne au discours une tonalité grave et édifiante qui n'exclut ni l'emphase occasionnelle ni le pathétique et l'évocation épique. Les orateurs connaissaient la grammaire cicéronienne de l'éloquence et savaient que pour convaincre, il faut d'abord plaire et émouvoir. Ils ne furent pas - et y eurent du mérite car ils pouvaient, dans l'ivresse de l'adolescence de la parole reconquise, se laisser prendre aux mirages de la rhétorique futile - de vains rhéteurs, jonglant et éblouissant l'auditoire par des tours d'adresse puisés dans une érudition livresque ; le pédantisme épargna même leurs écarts et la tentation de la grandiloquence. Les fréquentes allusions aux exempla de l'Antiquité, aux héros grecs ou romains, chez ces hommes nourris de Plutarque et de Tacite, ne sont pas des cuistreries de collégiens, ne sont pas là pour faire effet, mais pour stimuler le courage et l'héroïsme. Ce ne sont ni des fleurs semées au hasard, ni des artifices de courtisane, mais de la chair offerte en sacrifice à la déesse de la liberté et au génie de la Constitution. Leur rhétorique vise d'abord l'utilité. Élevés par les Jésuites ou les Oratoriens, ils savent manier le langage et joignent à l'élégance de l'art, l'efficacité de la démonstration. Il s'agit moins pour eux d'exposer froidement, comme le fait aujourd'hui l'éloquence politique, des arguments didactiques ou des raisonnements statistiques, que de forcer la conviction en émouvant les âmes, de provoquer l'admiration par la force de la dialectique, la puissance de l'image, la pertinence de la démonstration : en un mot, séduire et en même temps prouver par l'ingénuité contrôlée de l'art et surtout par l'évidence persuasive de vérités que l'auditoire ne pouvait réfuter que par aveuglement ou par des arguties que seule une minorité sectaire pouvait approuver.


Les Constituants s'étaient fixé deux tâches complémentaires : établir la liberté et donner au royaume une Constitution qui la garantît. Le projet était immense et tout était à inventer. Leur seule arme était l'éloquence. Ils en firent une formidable force de frappe que le génie des orateurs sut rendre invincible. Ils ressuscitèrent les grands noms des Républiques antiques, et rivalisèrent avec les Démosthène et les Cicéron. Ils furent grands parce qu'ils étaient habités par l'énergie farouche de leurs convictions, et parce qu'ils surent donner à ce qui aurait pu n'être que des balbutiements toute la vigueur et l'étendue d'un art complet et parfaitement maîtrisé. On peut s'étonner de cette précocité ; mais après Mirabeau, Barnave et Vergniaud, cette éloquence de l'âme que La Bruyère avait définie comme un don « lequel nous rend maîtres du cœur et de l'esprit des autres », sera parfois égalée par un Lamartine ou un Jaurès, mais ne sera jamais surpassée. Ils découvrirent dans leur génie, dans leur familiarité avec les grands modèles et dans leur enthousiasme, tous les procédés qui confèrent à la parole son efficacité persuasive ; ils furent abondants, faciles, pathétiques, humoristiques et convaincants. Ils surent aussi mettre en scène leur éloquence par une gestuelle adaptée, une véhémence séductrice, et des images si évocatrices que le discours subjuguait comme un enchantement. Mirabeau en était le maître, Germaine de Staël admirait le « prodigieux effet » de son éloquence, et le Journal de Paris rappelait le mot d'Eschine sur Démosthène : « Ou'auriez-vous ressenti, qu'auriez-vous dit, si vous aviez vu et entendu le monstre ? » Ces hommes qui n'avaient pas vieilli dans les affaires publiques, la plupart novices, sans expérience, donnaient des leçons aux vieux briscards de la politique : parce qu'ils étaient animés du feu sacré, parlaient pour tous et fixaient leurs regards sur l'avenir. Dans toute la fraîcheur de leur idéal, ils échappaient aux mesquineries, aux sordides calculs politiciens : désintéressés, ils n'escomptaient que la gloire de faire triompher les idées de justice, de liberté et d'harmonie pour lesquelles ils combattaient. Ils étaient parfois victimes de mirages. Leur mépris de la tyrannie imposait des visions. L'orateur voyait ce qu'il ne pouvait voir et, avec lamême sincérité, l'assemblée partageait l'illusion. Je me plais à conférer l'anecdote célèbre dont Mirabeau fut le héros. Il s'agissait de la tolérance religieuse et le tribun s'opposait à la reconnaissance d'une religion d'Etat. « Rappelez-vous, messieurs, dit-il, que d'ici, de cette même tribune où je parle, je vois les fenêtres du palais dans lequel des factieux, unissant des intérêts temporels aux intérêts les plus sacrés de la religion, firent partir de la main du roi des Français l'arquebuse fatale qui donna le signal de la Saint-Barthélemy ». Le Louvre était pourtant hors de vue, mais tous les auditeurs comme Mirabeau lui-même eurent la même vision précise : magie des mots et ferveur de la foi, l'éloquence est aussi fille de la poésie, et ce n'est pas par hasard que les Anciens avaient fait de Calliope la première des muses, la mère de l'éloquence et de l'épopée.

L'éloquence parlementaire était née dans l'euphorie de la jeunesse d'un nouveau monde, dans les éblouissements d'une espérance émancipatrice nourrie dans le berceau des Lumières et stimulée par les premiers succès de la Révolution. Les grands débats qui avaient opposé Barnave et Mirabeau, ou tels autres athlètes du discours, étaient restés courtois, les fleurets étaient mouchetés et opposaient des adversaires dont le but n'était pas d'excommunier l'autre, mais de le convaincre avec des arguments, de le séduire par des artifices heureux, de le neutraliser par l'évidence d'une dialectique irréfutable.

Mais aux douceurs printanières succèdent des étés torrides, l'aménité fait place à la violence, la parole s'aigrit et la passion l'emporte sur la raison. Les emballements de la Révolution, les luttes fratricides entre partis concurrents, la sécheresse d'ambition liée au fanatisme, les dangers de la France menacée par des ennemis dont l'hostilité n'était pas imaginaire, entraînèrent rapidement un glissement tragique qui fit évoluer la parole : d'art de persuasion elle devint un instrument d'extermination. Et ce n'est pas là une image : sous la Convention, il n'y eut plus désormais qu'un pas entre la tribune assassine et la guillotine sanglante. Les têtes tombent quand l'éloquence ne cherche plus à convaincre mais à épurer, et que les dictateurs substituent la menace de l'échafaud à l'affrontement des idées en flattant lesbas instincts et en instrumentalisant les réflexes de peur. Avec Robespierre, Saint-Just, Couthon, l'éloquence garda ses mérites littéraires, mais devint perfide, cruelle, terroriste ; elle devint un exercice d'intrigue et de délation. La perversité s'était introduite dans le discours déserté par la sérénité du combat régulier. L'affrontement célèbre qui opposa Vergniaud à Robespierre illustre ce dérapage que l'on a comparé au duel oratoire qui mit aux prises Eschine et Démosthène en un temps où les mots ne tuaient pas encore. La Terreur montagnarde anticipa les crimes que la parole perverse des tyrans modernes devait dévoyer jusqu'à l'horreur indicible. Robespierre fit de son talent et de son zèle idéologique un outil de perfidie, un instrument de cruauté et de mort. Sa parole magique, dans sa froideur calculée, provoqua des hécatombes. Aux Girondins calomniés, succédaient les hébertistes et après eux les dantonistes, ces Indulgents qui réclamaient la détente et que l'Incorruptible soupçonnait de vouloir contrarier sa vertueuse prédication. L'éloquence avait cessé d'être le miel de la fraternité, elle était devenue le poignard des sicaires que le sang innocent rougissait à chaque intervention à la tribune du fanatique redouté.

Mais par-delà ces écarts dramatiques, la parole exerçait aussi son magistère bienfaisant et s'insinuait dans les âmes pour l'édification de la postérité. Grégoire réclamant, dans un langage efficace et parénétique, l'émancipation des Juifs, Danton exigeant, avec les mots simples et émouvants du cœur, que l'on reconnût, qu'après le pain, l'éducation était le premier besoin du peuple ou Robespierre plaidant avec conviction la cause du suffrage universel, rendaient l'éloquence à sa destination initiale : une école de vérité, un séminaire de loyauté repoussant comme des fruits gâtés les sophismes meurtriers et les mensonges démagogiques. Car si la démocratie est la mère de l'éloquence civique, la démagogie en est le tombeau. Elle pervertit la parole, la dégrade, la ravale au rang de propagande sectaire, lui ôte la dignité qui la justifie et, de grammaire de la bonne foi, la transforme en industrie du vice ; elle devient alors l'organe privilégié de la séduction crapuleuse. Pour demeurerpure, l'éloquence doit proscrire tout alliage de vénalité, de haine et d'imposture et modérer l'empire qu'elle exerce sur les citoyens par le respect des opinions concurrentes, l'humilité sans faiblesse, et la conscience de remplir un devoir que le talent impose, mais que l'ambition triviale et le désir de domination ne sauraient excuser.

L'éloquence sacrée avait trouvé en Bossuet l'organe prestigieux de la parole divine. La voix de Mirabeau sécularisa un discours que l'on aurait pu croire réservé à l'inspiration des confesseurs de la foi. L'éloquence politique avait trouvé son maître et d'autres après lui, de Barnave au général de Gaulle, de Danton à Gambetta devaient illustrer des couleurs de leur rhétorique et de la puissance de leurs convictions cet art laïque et impérieux qui soumet à son efficacité la gestion des sociétés démocratiques. La tribune avait remplacé la chaire, quand l'espérance du bonheur temporel s'était substituée à la quête du salut éternel et avait produit des fruits aussi succulents et parfois aussi âpres. La révélation, pour être moins mystique, n'en était pas moins une prédication destinée à nourrir les rêves comme les angoisses d'un avenir dont les espoirs souvent déçus continuent à féconder les attentes et à motiver les engagements des nouvelles générations. Les mots de l'éloquence évoquent encore aujourd'hui un paradis désiré et c'est sans doute la raison qui justifie notre intérêt pour des discours que n'anime plus la voix de leurs auteurs, mais qui gardent encore, pétrifiés dans les caractères d'imprimerie, la force et la conviction d'une parole vivante dont le souffle ne s'est pas évaporé et que le temps n'a pu démoder.







AVERTISSEMENT


Les textes rassemblés ici obéissent aux impératifs de la chronologie et couvrent la période révolutionnaire, depuis les premiers pas de l'Assemblée constituante jusqu'à la dernière phase de la Convention. Parmi les centaines de discours prononcés au cours de cette période bavarde et riche de péripéties multiples, un choix a dû être fait. Comme tout choix il n'est pas absolument neutre et contient une part d'arbitraire compensée toutefois par le souci de rendre compte le plus largement possible d'une production abondante et diverse. On trouvera les grands discours fondateurs au caractère universel, aussi bien que les débats de circonstance motivés par les événements ponctuels qui ont affecté la France et l'Europe, ou ceux qui témoignent des rivalités qui opposèrent les partis pendant une période troublée où les invectives et les accusations tinrent souvent lieu d'arguments : parfois désuets, ils renvoient aussi souvent à une brutale actualité et gardent la fraîcheur d'une intense tension dramatique. Les interventions pouvaient durer plusieurs heures et beaucoup d'orateurs, trop diserts ou trop passionnés, se livraient à des évocations panoramiques qui ne pouvaient trouver leur place ici. Pour un Danton dont l'énergie s'exprimait avec une brièveté et une sobriété exemplaires, combien de Robespierre dont l'éloquence se déversait en flots ininterrompus au cours d'interminables séances. Des coupures se sont donc révélées nécessaires, mais nous avons veillé à ne trahir ni la pensée ni le mouvement d'orateurs dont la voix est devenue lointainemais que ces pages raniment comme un écho des engagements, des convictions et des fureurs des contemporains, ainsi que d'un talent aujourd'hui oublié et remplacé par le discours familier et en quelque sorte domestique des plateaux de télévision. La grande éloquence est passée de mode lorsque les nouveaux médias ont rendu nécessaire l'adaptation des orateurs aux contraintes qu'ils imposaient. La solennité n'est plus de mise, elle a été remplacée par le propos de coin du feu, chuchoté sans façon comme un bavardage entre amis. Le discours y gagne en naturel et en spontanéité, mais y perd la gravité et la cohérence de l'amplification littéraire.

Ce panorama de l'éloquence révolutionnaire s'est fixé pour terme l'avènement du Directoire. Ce choix n'est pas arbitraire et se justifie aisément. Les grands orateurs ont disparu, et l'éloquence désormais s'épuise dans de vains et plats bavardages. Le public lui-même est sollicité par d'autres curiosités. Les champs de bataille, les victoires des généraux attirent l'attention d'une population lasse de la Révolution ; elle aspire au retour d'une autorité sans phrase et préfère à l'éclat de la tribune l'éloquence muette du sabre. Avec le Directoire et sa conclusion logique, le 18 Brumaire, s'achève le grand cycle oratoire que la Révolution avait initié, magnifié et finalement exténué. Il faudra attendre la fin de l'Empire et le retour d'un régime modérément libéral, pour que la parole renaisse et trouve les organes qui lui restituent son lustre et son efficacité.

La quasi-totalité des discours proviennent des Archives parlementaires (cf. bibliographie). Les critiques qui ont été adressées à ce volumineux corpus n'enlèvent rien à sa validité foncière. Quelques rares textes qui ne figurent pas dans ce recueil proviennent de publications de l'Imprimerie nationale demandées par l'Assemblée, qui rendait ainsi hommage au talent des orateurs qui méritaient l'estime et les applaudissements des députés. D'autres étaient édités par les soins des orateurs eux-mêmes qui souvent les amendaient.
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LE TIERS ÉTAT SE CONSTITUE EN ASSEMBLÉE NATIONALE

L'abbé Sieyès, le comte de Mirabeau,

Nicolas Bergasse





Séance du 15-17 juin 1789

Les trois ordres, clergé, noblesse et Tiers État, réunis le 5 mai en états généraux, siègent depuis cette date en chambres séparées selon la coutume. Les communes qui réclament le vote par tête ne peuvent se satisfaire de cette séparation qui consacre le vote par ordre. Malgré l'intervention du roi, aucune tentative de conciliation n'a pu aboutir. Le 10 juin, les communes jusqu'alors immobiles passent à l'offensive. Elles décident unilatéralement la vérification des pouvoirs des députés et enjoignent aux ordres privilégiés de sejoindre à elles pour la vérification. Mais à l'exception de quelques curés, les deux ordres refusent la réunion. Le Tiers procède cependant à l'appel et décide la poursuite de son examen nonobstant le refus des réfractaires. Il reste à donner à cette assemblée un nom qui lui convienne: grave problème en l'absence des députés des privilégiés ; même s'ils ne représentent qu'un très faible pourcentage de la population du royaume, ils n'en sont pas moins des élus et beaucoup s'interrogent sur la dénomination que prendra l'assemblée sans attenter à leurs droits. Le 15 et le 16 juin un long débat s'engage sur la constitution de l'assemblée. Deux motions partagent les opinions: celle de Sieyès et celle de Mirabeau. L'enjeu est important, et même décisif. Les députés sont partagés entre le désir d'affirmer leur autorité et la crainte d'outrepasser leurs pouvoirs et le vœu de leurs commettants. L'hésitation est renforcée par le risque d'une riposte royale à une décision trop radicale. En fait le Tiers doute encore de son bon droit. Sieyès et Mirabeau multiplient les précautions et ce dernier, dans deux longs discours, justifie son choix sans cependant emporter le résultat. En effet un député, Legrand, que l'on n'a pas encore entendu, fait une proposition qui rallie les suffrages: se constituer en Assemblée nationale. Les débats ont été vifs et tous les ténors de l'assemblée naissante ont donné de la voix. Nous donnons ici des extraits significatifs des discours de Sieyès et de Mirabeau qui avaient chacun leurs partisans mais dont les motions n'avaient pas la limpide simplicité de celle de Legrand qui fut approuvée le 17 dans l'enthousiasme.


L'ABBÉ SIEYÈS1 : La vérification des pouvoirs étant faite, il est indispensable de s'occuper, sans délai, de la constitution de l'Assemblée. Il est constant, par le résultat de la vérification des pouvoirs, que cette Assemblée est déjà composée des représentants envoyés directement par les quatre-vingt-seize centièmes au moins de la Nation. Une telle masse de députations ne saurait être inactive par l'absence des députés de quelques bailliages, ou de quelques classes de citoyens ; car les absents qui ont été appelés ne peuvent point empêcher les présents d'exercer la plénitude de leurs droits, surtout lorsque l'exercice de ces droits est un devoir impérieux et pressant. De plus, puisqu'il n'appartient qu'aux représentants vérifiés de concourir à former le vœu national, et que tous les représentants vérifiés sont dans cette Assemblée, il est encore indispensable de conclure qu'il lui appartient, et qu'il n'appartient qu'à elle d'interpréter et de présenter la volonté générale de la Nation ; nulle autre Chambre de députés, simplement présumés, ne peut rien ôter à la force de ses délibérations ; enfin, il ne peut exister entre le Trône et l'Assemblée aucun veto, aucun pouvoir négatif. L'Assemblée juge donc que l'œuvre commune de la restauration nationale peut et doit être commencée sans retard par les députés présents, et qu'ils doivent la suivre sans interruption comme sans obstacle. La dénomination d'Assemblée des représentants connus et vérifiés de la Nation française, est la seule dénomination qui convienne à l'Assemblée dans l'état actuel des choses, la seule qu'elle puisse adopter, tant qu'elle ne perdra pas l'espoir de réunir dans son sein tous les députés aujourd'hui absents ; elle ne cessera de les appeler, tant individuellement que collectivement, à remplir l'obligation qui leur est imposée de concourir à la tenue des états généraux. À quelque moment que les députés absents se présentent dans le cours de la session qui va s'ouvrir, elle déclare d'avance qu'elle les recevra avec joie et s'empressera, après la vérification de leurs pouvoirs, de partager avec eux les grands travaux qui doivent procurer la régénération de la France.

M. LE COMTE DE MIRABEAU2 : [...] Chacun de vous sent, Messieurs, combien il serait facile aujourd'hui d'essayer, par un discours véhément, de nous porter à des résolutions extrêmes ; vos droits sont si évidents, vos réclamations si simples, et les procédés des deux ordres si manifestement irréguliers, leurs principes tellement insoutenables, que le parallèle en serait au-dessous de l'attente publique.

Que dans les circonstances où le Roi lui-même a senti qu'il fallait donner à la France une manière fixe d'être gouvernée, c'est-à-dire une Constitution, on oppose à ses volontés et aux vœux de son peuple les vieux préjugés, les gothiques oppressions des siècles barbares ; qu'à la fin du XVIIIe siècle une foule de citoyens dévoile et suive le projet de nous y replonger, réclame le droit d'arrêter tout, quand tout doit marcher ; c'est-à-dire de gouverner tout à sa guise, et qualifie cette prétention vraiment délirante de propriétés; que quelques personnes, quelques gens des trois États, parce que, dans l'idiome moderne, on les a appelés des ordres, opposent sans pudeur la magie de ce mot vide de sens à l'intérêt général, sans daigner dissimuler que leurs intérêts privés sont en contradiction ouverte avec cet intérêt général;qu'ils veulent ramener le peuple de France à ces formes qui classaient la Nation en deux espèces d'hommes, des oppresseurs et des opprimés ; qu'ils s'efforcent de perpétuer une prétendue Constitution où un seul mot prononcé par 151 individus pourrait arrêter le Roi et 25 millions d'hommes ; une Constitution où deux ordres qui ne sont ni le peuple, ni le prince, se serviront du second pour pressurer le premier, du premier pour effrayer le second, et des circonstances pour réduire tout ce qui n'est pas eux à la nullité ; qu'enfin, tandis que vous n'attestez que les principes et l'intérêt de tous, plutôt que ne pas river sur nous les fers de l'aristocratie, ils invoquent hautement le despotisme ministériel, sûrs qu'ils se croient de le faire dégénérer toujours par leurs cabales en une anarchie ministérielle ; c'est le comble sans doute de la déraison orgueilleuse. Et je n'ai pas besoin de colorer cette faible esquisse pour démontrer que la division des ordres, que le veto des ordres, que l'opinion et la délibération par ordre seraient une invention vraiment sublime pour fixer constitutionnellement l'égoïsme dans le sacerdoce, l'orgueil dans le patriciat, la bassesse dans le peuple, la division entre tous les intérêts, la corruption dans toutes les classes dont se compose la grande famille, la cupidité dans toutes les âmes, l'insignifiance de la Nation, la tutelle du prince, le despotisme des ministres [...].

D'ailleurs, ce titre de représentants connus et vérifiés est-il bien intelligible ? Frappera-t-il vos commettants, qui ne connaissent que les états généraux ? - Les réticences qu'il est destiné à couvrir conviennent-elles à votre dignité ? - La motion de M. l'abbé Sieyès vous donne-t-elle des racines assez profondes ? - N'est-elle pas évidemment une détermination première, laquelle a des conséquences qui doivent être développées ? Doit-on vous lancer dans la carrière, sans vous montrer le but auquel on se propose de vous conduire ? Pouvez-vous, sans une précipitation indigne de votre prudence, et vraiment périlleuse dans les circonstances, ne pas avoir un plan arrêté d'opérations successives, qui fait le garant de votre sagesse et le mobile de vos forces ?




Le titre de députés connus et vérifiés de la Nation française ne convient, ni à votre dignité, ni à la suite de vos opérations, puisque la réunion que vous voulez espérer et faciliter dans tous les temps vous forcerait à le changer. Ne prenez pas un titre qui effraye. Cherchez-en un qu'on ne puisse vous contester, qui plus doux, et non moins imposant dans sa plénitude, convienne à tous les temps, soit susceptible de tous les développements que vous permettent les événements, et puisse, au besoin, servir de lance comme d'aide aux droits et aux principes nationaux. Telle est, à mon sens, la formule suivante : représentants du peuple français. Qui peut vous disputer ce titre ? Que ne deviendra-t-il pas quand vos principes seront connus, quand vous aurez proposé de bonnes lois, quand vous aurez conquis la confiance politique ! - Que feront les deux autres alors ? - Adhéreront-ils ? Il le faudra bien ; et s'ils en reconnaissent la nécessité, que leur en coûtera-t-il de plus pour adhérer dans une forme régulière ? - Refuseront-ils d'adhérer ? Nous prononcerons contre eux, quand tout le monde pourra juger entre nous.

Mais ce n'est point assez de constituer notre Assemblée, de lui donner un titre, le seul qui lui convienne, tant que les deux autres ordres ne se réuniront pas à nous en états généraux. Il faut établir nos principes : ces principes sages et lumineux, qui jusqu'à présent nous ont dirigés. Il faut montrer que ce n'est pasà nous, mais aux deux ordres, qu'on doit attribuer cette non-réunion des trois États que Sa Majesté a convoqués en une seule Assemblée.




Il faut montrer pourquoi et comment nous allons entrer en activité ; pourquoi et comment nous soutenons que les deux ordres ne peuvent s'y mettre eux-mêmes en se séparant de nous. Il faut montrer qu'ils n'ont aucun veto, aucun droit de prendre des résolutions séparées des nôtres. Il faut annoncer nos intentions et nos vues ; il faut assurer, par une démarche également sage, légale et graduée, la solidité de nos mesures, maintenir les ressources du gouvernement, tant qu'on les fera servir au bien national, et présenter aux créanciers de l'État l'espoir de cette sécurité qu'ils désirent, que l'honneur national exige que nous leur offrions ; mais toujours en la faisant dépendre du succès de cette régénération nationale, qui est le grand et le premier objet de notre convocation et de nos vœux [...]. M. BERGASSE3 : Messieurs, j'adopte, presque dans tous ses points, la motion de M. l'abbé Sieyès. J'en eusse fait une à peu près semblable s'il ne m'eût prévenu, et vous me permettrez de développer ici les motifs qui me portent à penser comme lui.




Il n'est aucun de nous qui ne sente que nous ne pouvons différer davantage de nous constituer. Nous avons dû nous condamner à l'inaction dans laquelle nous avons vécu jusqu'à présent, tant que nous avons eu l'espoir de ramener dans la salle de l'Assemblée nationale, pour y délibérer en commun avec nous, les députés de la noblesse et les députés du clergé. Peut-être cet espoir n'est-il pas perdu sans retour, du moins faut-il toujours le conserver ; mais, quoi qu'il en soit, notre inaction, qui fut sage dans le principe, cesserait de l'être aujourd'hui, si nous pouvions y persister encore.

Le moment est donc arrivé où nous devons nous occuper des grands objets que la Nation a soumis à notre examen ; mais pour nous occuper de ces objets avec la dignité qui convient au caractère auguste dont elle nous a revêtus, il importe que nous nous constituions dans les circonstances difficiles où nous sommes, de manière à ne pas perdre aucun des droits qu'elle nous a chargés de défendre, de manière à n'abandonner aucun des principes dont ces droits ne sont que l'heureuse conséquence.

Vous avez regardé, Messieurs, comme un de ces principes essentiels, et dont vous ne pouviez vous départir sans nuire sans retour à la tâche importante que vous avez à remplir, le principe qu'il faut délibérer par tête, et non par ordre, dans l'Assemblée nationale.

D'après cette opinion, il ne nous a pas paru convenable de souffrir que ce principe fût altéré ou modifié, même par aucun système ayant pour objet la conciliation entre les ordres, quelques avantages néanmoins que de tels systèmes puissent produire, quelque respectables que fussent les motifs de ceux qui les proposaient, quelque louable que pût être le but auquel ils voulaient tendre.

Quand il en sera temps, il ne vous sera pas bien difficile de démontrer qu'en agissant ainsi, vous n'avez fait que remplir un devoir impérieux, et que si vous aviez pu vous permettre une conduite opposée, vous n'auriez pas moins compromis les intérêts du monarque, que les intérêts de la Nation, que les intérêts même des deux classes de citoyens privilégiés, qui semblent, en ce moment, se séparer de vous, séduites malheureusement par des préjugésfunestes, dont elles n'ont calculé ni l'influence, ni le danger.

Vous direz à la Nation : que si vous n'avez pas voulu vous désister, même d'une manière provisoire, de la délibération par tête, c'est qu'il ne vous a pas été permis d'oublier que l'œuvre principale à laquelle vous êtes appelés est une Constitution à faire ; c'est que vous avez compris que pour travailler à cette œuvre avec quelque succès il faut que tous ceux qui y coopèrent aient une volonté semblable, tendent au même but, s'unissent dans les mêmes habitudes ; c'est que vous êtes convaincus que votre Constitution ne serait qu'un assemblage de pièces peu faites pour aller ensemble, si les hommes destinés à en tracer le plan n'entretenaient entre eux une communication intime et de tous les instants ; c'est que vous n'avez pu vous persuader qu'une Constitution étant une chose commune, où tous les intérêts doivent être ordonnés pour l'intérêt général, il fût sage, il fût même possible de déterminer une Constitution, en isolant les intérêts, en les faisant, pour ainsi dire, délibérer à part, en les séparant avec une attention puérile, quand le bien public exige, avec autant d'empire, qu'ils soient confondus.

Vous direz à la Nation : que si vous n'avez pas voulu vous désister de la délibération par tête, c'est que vous avez parfaitement senti qu'une telle condescendance consommait, sans retour, dans la monarchie, la distinction des ordres avec toutes les conséquences déplorables qu'elle entraîne ; c'est que vous n'avez pu vous dissimuler que, cette distinction une fois consommée, quelque promesse qu'on eût pu vous faire, quels qu'eussent été même les sacrifices auxquels on se serait décidé, infailliblement la seule force des choses aurait maintenu ou promptement ramené parmi nous la distinction entre les professionnels qu'on n'y remarque pas moins qu'entre les ordres, et qui en est la suite inévitable ; qu'ainsi, comme par le passé, vous auriez compté un petit nombre de professions honorables, affectées uniquement aux privilégiés, et un grand nombre de professions qu'aucun honneur n'aurait environnées, parce que les privilégiés auraient dédaigné de les remplir.

Vous direz à la Nation : que les professions honorables étant aussi celles auxquelles le pouvoir est attaché, telles que la profession militaire, la magistrature supérieure, les premières dignités de l'Église, vous n'avez pas eu de peine à voir que, de la seule distinction des ordres, il résultait que la totalité des citoyens se serait naturellement divisée en deux classes : la classe des nobles qui aurait gouverné, et la classe nombreuse du peuple à laquelle on n'aurait laissé d'autres destinées que d'obéir, sans espoir de jamais gouverner à son tour ; et si partout où beaucoup d'hommes gouvernent par le seul privilège de la naissance, l'aristocratie existe avec tous ses abus, vos commettants comprendront facilement que lorsque vous vous êtes élevés avec tant de persévérance et de force contre la distinction des ordres, lorsque vous avez refusé de rien entreprendre sous un pareil régime, même pour la propriété commune, c'est qu'en combattant cette distinction funeste, c'était aussi l'aristocratie, c'est-à-dire le pire de tous les gouvernements, que vous vous occupiez de combattre [...].
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